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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 3 juillet 2017


	Votre lettre du: 19 mai 2017
Vos références: 

Nos références: 49.141/I/PN

                                    NB/LB
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92
(:   02/518.23.92
Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: Nele.Beckers@vct-cpcl.be


	Madame S. Schillemans
Administratrice déléguée ad interim

SELOR

Boulevard Simon Bolivar 30

1000 BRUXELLES



Concerne : 
dispenses entre certificats linguistiques militaires et certificats linguistiques en 

matière administrative
Madame l’Administratrice déléguée,
En sa séance du 30 juin 2017, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à votre demande d’avis relative à l’application et la portée de l’annexe 14 de l’arrêté royal du 30 mars 2001 « portant la position juridique du personnel des services de police » (PJPol). 
Plus précisément, vous avez posé les questions suivantes :

1. La CPCL est-elle compétente pour déterminer l’interprétation à donner à cette annexe 14 puisqu’elle touche à l’application des LLC de 1966 ?

2. Cette annexe 14 instaurant des dispenses est-elle toujours applicable ?

3. Ces dispenses sont-elles applicables à compter d’une date précise (celle de la publication  de l’arrêté de 2001 par exemple) ou ont-elles un caractère rétroactif ?

4. Ces dispenses sont-elles valables uniquement dans le cadre d’une carrière à la police intégrée (police locale et police fédérale) ou constituent-elles une base légale à caractère général et l’application à la police est-elle à considérer comme une illustration concrète d’un principe ?


   




*






       *       *
1. Contexte
En tant que services publics de l’État et des communes, la police locale et la police fédérale sont soumises au régime des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC) (article 1er, § 1er , 1° LLC). 

Les connaissances linguistiques pour les membres du personnel de la police locale et la police fédérale doivent satisfaire aux exigences des LLC. Ces membres du personnel doivent faire preuve des connaissances linguistiques par le biais d’examens linguistiques prévus à l’arrêté royal du 8 mars 2001 « fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966 ». 
Avant la réforme de la police en 1998, les membres du personnel de la gendarmerie étaient soumis tant au régime linguistique de la loi du 30 juillet 1938 « concernant l'usage des langues à l'armée » que celui des LLC. Suite à la réforme de la police, ces membres du personnel sont passés aux cadres de la police locale et la police fédérale (articles 235 et 241 de la loi du 7 décembre 1998 « organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ») et dès lors sont exclusivement soumis au régime linguistique des LLC. 

À l’article 19 de la loi du 27 décembre 2000 « portant diverses dispositions relatives à la position juridique du personnel des services de police » le législateur a chargé le Roi de la mission suivante :
« En ce qui concerne les membres du corps opérationnel et les membres du corps administratif et logistique de la gendarmerie, le Roi fixe, par mesure transitoire, l’équivalence entre les connaissances linguistiques dont ils font preuve sur la base de la loi du 30 juillet 1938 sur l’emploi des langues à l’armée et les connaissances linguistiques visées à l’arrêté royal du 18 juillet 1966 portant coordination des lois sur l’emploi des langues en matière administrative. »

Le Roi a effectué cette mission par le biais de l’article XII.VII.28 PJPol, qui stipule ce qui suit :

« Pour les membres du corps opérationnel de la gendarmerie, pour les militaires transférés ainsi que pour les militaires du corps administratif et logistique de la gendarmerie soumis au statut visé aux articles 236, alinéa 1, et 242, alinéa 1, de la loi, qui passent, soit à la police fédérale, soit à la police locale, les équivalences entre les niveaux de connaissances linguistiques visés dans la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usage des langues à l'armée et ceux visés dans l'arrêté royal du 18 juillet 1966 portant coordination des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, sont déterminées à l'annexe 14. »
L’annexe 14 du PJPol contient un tableau fixant les équivalences entre les niveaux de connaissances linguistiques visés dans ces deux lois. 
Ces dispositions transitoires ont été validées par l’article 131 de la loi-programme du 30 décembre 2001.

2. Compétence de la CPCL

La CPCL est chargée de la surveillance de l’application des LLC et de ses arrêtés d’exécution, comme par exemple l’arrêté royal du 8 mars 2001 précité. 

L’article 16 initial de cet arrêté royal stipule ce qui suit :

« A l'exception de l'examen visé à l'article 7 du présent arrêté, le candidat qui a réussi une épreuve sur la connaissance écrite ou orale de l'autre langue organisée pour des fonctions ou emplois rangés dans un niveau donné est dispensé de cette épreuve lors de toute participation ultérieure à une épreuve linguistique organisée pour le même niveau ou un niveau inférieur si le degré de connaissance est au moins équivalent et le programme identique »
Cet article a été modifié par l’article 12 de l’arrêté royal du 12 juillet 2009 « portant modification de l'arrêté royal du 8 mars 2001, fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 ». 
À partir de l’entrée en vigueur de cet article, l’article 16 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 susmentionné dispose ce qui suit :
« Le candidat qui a réussi une épreuve d'un examen linguistique est dispensé, lors de toute participation à un examen ultérieur, d'une épreuve portant sur un même niveau de connaissance ou un niveau de connaissance moins élevé »
Les anciens membres du personnel de la gendarmerie peuvent, au moyen de l’annexe 14 du PJPol, démontrer que les connaissances linguistiques dont ils ont fait preuve en vertu de la loi du 30 juillet 1938 « concernant l'usage des langues à l'armé » portent sur un même niveau que celles dont ils doivent actuellement faire preuve conformément aux LLC. Cette équivalence entraîne une dispense d’une certaine épreuve d’un examen linguistique qui est normalement exigée en vertu de l’arrêté royal du 8 mars 2001 susmentionné. 

La CPCL est chargée de la surveillance de l’application de l’annexe 14 du PJPol pour autant que cette annexe soit utilisée pour obtenir une dispense sur la base de l’article 16 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 précité. 
3. Champ d’application personnel de l’annexe 14 du PJPol

L’article XII.VII.28 PJPol prévoit que l’annexe 14 du PJPol est valable pour « les membres du corps opérationnel de la gendarmerie, pour les militaires transférés ainsi que pour les militaires du corps administratif et logistique de la gendarmerie soumis au statut visé aux articles 236, alinéa 1, et 242, alinéa 1, de la loi, qui passent, soit à la police fédérale, soit à la police locale. »
L’article 236, alinéa 1er et l’article 242, alinéa 1er , de la loi du 7 décembre 1998 « organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux » renvoient aux membres du personnel visés aux articles 235 et 242 de ladite loi. 

Ces articles disposent ce qui suit :

« Art. 235 Les membres des corps de police communale, en ce compris les auxiliaires de police ainsi que les membres du cadre opérationnel de la police fédérale affectés aux brigades territoriales et qui sont désignés par le Roi, conformément aux conditions et modalités fixées par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, passent dans le cadre opérationnel de la police locale.

Les membres du cadre administratif et logistique des corps de police communale passent au cadre administratif et logistique de la police locale.

Le personnel communal non policier affecté aux corps de police communale peut passer au cadre administratif et logistique de la police locale.

Les militaires, les militaires transférés et les civils qui font partie du corps administratif et logistique de la police fédérale, et le personnel civil auxiliaire de la police fédérale qui sont affectés aux brigades territoriales et qui sont désignés par le ministre de l'Intérieur passent au cadre administratif et logistique de la police locale. »
« Art. 241 Sans préjudice de l'article 235, les membres du corps opérationnel et de la catégorie de personnel de police spéciale de la gendarmerie et les officiers et agents judiciaires de la police judiciaire près les parquets passent dans le cadre opérationnel de la police fédérale.

Sans préjudice de l'article 235, les militaires, les militaires transférés et les civils qui font partie du corps administratif et logistique de la gendarmerie, le personnel civil auxiliaire de la gendarmerie, le personnel auxiliaire de la police judiciaire près les parquets et le personnel contractuel du service général d'appui policier passent dans le cadre administratif et logistique de la police fédérale.

Les membres du personnel du Ministère de la Justice, désignés par le Ministre de la Justice, passent au cadre administratif et logistique de la police fédérale au prorata de la capacité consacrée, au sein de ce ministère, à la gestion et au fonctionnement de l'ancienne police judiciaire près les parquets.

Les membres du personnel du Ministère de l'Intérieur, désignés par le Ministre de l'Intérieur, passent au cadre administratif et logistique de la police fédérale.

Les membres du personnel employés au service général d'appui policier, qui ne sont pas membres d'un service de police et qui sont désignés, selon le cas, par le Ministre de l'Intérieur ou par le Ministre de la Justice, passent au cadre administratif et logistique de la police fédérale. »

De la lecture littérale de l’article XII.VII.28 PJPol, la CPCL déduit que le champ d’application personnel de l’annexe 14 du PJPol se limite aux membres du personnel de la gendarmerie qui sont passés, soit à la police locale, soit à la police fédérale, suite à la réforme de la police.
4. Champ d’application temporel de l’annexe 14

L’article 19 de la loi du 27 décembre 2000 « portant diverses dispositions relatives à la position juridique du personnel des services de police », l’article XII.VII.28 PJPol, l’annexe 14 du PJPol et l’article 16 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 précité sont entrés en vigueur le 1er avril 2001 (article 56 de la loi du 27 décembre 2000 « portant diverses dispositions relatives à la position juridique du personnel des services de police » ; article XII.VII.28 PJPol ; article 24 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 précité). 
La confirmation de l’article XII.VII.28 PJPol et de l’annexe 14 du PJPol produisait ses effets, avec effet rétroactif, le 1er avril 2001 (article 168 de la loi-programme du 30 décembre 2001). 

Dans son arrêt n° 219.336 du 14 mai 2012, le Conseil d’État a estimé que l’article XII.VII.28 PJPol et l’annexe 14 du PJPol sont des dispositions transitoires dont l’effet n’a pas été limité dans le temps. 
5. Principe général ?
Enfin, vous avez posé la question de savoir si l’annexe 14 du PJPol constitue une base légale à caractère général qui est également valable en dehors du cadre des services de police ? 

Dans votre lettre, la motivation s’énonce comme suit :

“Une interprétation de ces règles en tant que principe général semble davantage compatible avec le principe d’égalité de traitement entre les candidats que l’administration se doit d’assurer. Par ailleurs, le titre même de l’annexe ainsi formulé «  Equivalences entre les niveaux de connaissances linguistiques visés dans la loi du 30 juillet 1938 concernant l’usage des langues à l’armée et ceux visés dans l’arrêté royal du 18 juillet 1966 portant coordination des lois sur l’emploi des langues en matière administrative » semble indiquer un caractère général et n’indique aucune restriction.”
L’annexe 14 du PJPol est fondée juridiquement sur l’article 19 de la loi du 27 décembre 2000 « portant diverses dispositions relatives à la position juridique du personnel des services de police » et sur l’article XII.VII.28 PJPol. Ces articles prévoient explicitement que le tableau  d’équivalence dans l’annexe 14 n’est valable que pour les membres du personnel de la gendarmerie qui passent, soit à la police locale, soit  à la police fédérale.
Contextuellement, les articles concernés se situent dans les dispositions transitoires relatives à la position juridique du personnel des services de police. Il n’existe aucune indication de la part du législateur ou du Roi stipulant que l’annexe 14 serait d’application en dehors du contexte de la position juridique du personnel des services de police. 
Dans sa jurisprudence, le Conseil d’État a précisé que l’article XII.VII.28 PJPol et l’annexe 14 du PJPol règlent les équivalences entre les niveaux de connaissances linguistiques visés dans la loi du 30 juillet 1938 et ceux visés dans les LLC en faveur des membres de la gendarmerie qui passent, soit à la police locale, soit à la police fédérale. 

Il y a lieu d’ interpréter de manière restrictive une dérogation à une règle qui s'inscrit entièrement dans l'esprit général des LLC (C.E. 16 septembre 1969, nº 13.685 ; C.E. 13 janvier 1970, n° 13.894). Normalement, chacun doit faire preuve des connaissances linguistiques exigées par le biais d’un examen linguistique. C’est pourquoi il faut interpréter de manière restrictive les règles dispensant les personnes d’un examen linguistique exigé par les LLC et ses arrêtés d’exécution. Par conséquent, l’annexe 14 devra faire l’objet d’une interprétation stricte et, à défaut d’une base légale, elle ne pourra pas simplement constituer un caractère général. 
Se basant sur les éléments précédents, la CPCL constate que seuls les membres de la gendarmerie qui passent, soit à la police locale, soit à la police fédérale, peuvent démontrer, en se basant sur l’annexe 14 du PJPol, qu’ils répondent aux connaissances linguistiques exigées par les LLC. 

La CPCL n’est pas compétente pour juger si une législation est contraire ou non au principe d’égalité.

6. Avis

La CPCL est chargée de la surveillance de l’application de l’annexe 14 du PJPol pour autant que cette annexe soit utilisée pour obtenir une dispense en application de l’article 16 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 « fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966 ». 

De la lecture littérale de l’article XII.VII.28 PJPol, la CPCL déduit que le champ d’application personnel de l’annexe 14 du PJPol se limite aux membres du personnel de la gendarmerie qui sont passés à la police locale et la police fédérale suite à la réforme de la police.

L’annexe 14 du PJPol a force de loi à partir du 1er avril 2001. 

Seuls les membres de la gendarmerie qui passent, soit à la police locale, soit à la police fédérale, peuvent démontrer, en se basant sur l’annexe 14 du PJPol, qu’ils répondent aux connaissances linguistiques exigées par les LLC. 

La CPCL n’est pas compétente pour juger si une législation est contraire ou non au principe d’égalité.

Veuillez agréer, Madame l’Administratrice déléguée, l’assurance de ma considération distinguée.

	
	    Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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